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Les droits de l'homme et les mesures coercitives unilatérales

 Résolution de la Commission des droits de l'homme 1998/11


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant les buts et les principes de la Charte des Nations Unies,


Réaffirmant les principes et les dispositions applicables de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, proclamée par l'Assemblée générale dans sa résolution 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, et en particulier l'article 32 qui dispose qu'aucun Etat ne peut recourir ni encourager le recours à des mesures économiques, politiques ou autres pour contraindre un autre Etat à lui subordonner l'exercice de ses droits souverains,


Rappelant sa résolution 1997/7 du 3 avril 1997 et notant la résolution 52/120 de l'Assemblée générale, en date du 12 décembre 1997,


Reconnaissant le caractère universel, indivisible, interdépendant et indissociable des droits de l'homme et réaffirmant à ce sujet que le droit au développement fait partie intégrante des droits de l’homme,


Rappelant que la Conférence mondiale sur les droits de l'homme a demandé aux Etats de ne prendre unilatéralement aucune mesure incompatible avec le droit international et la Charte des Nations Unies qui fasse obstacle aux relations commerciales entre les Etats et s'oppose à la pleine réalisation de tous les droits de l'homme,


Profondément préoccupée par le fait que, malgré les recommandations adoptées à ce sujet par l'Assemblée générale et par des grandes conférences de l'Organisation des Nations Unies, et en violation du droit international général et de la Charte des Nations Unies, des mesures coercitives unilatérales continuent d'être décidées et appliquées, avec toutes les conséquences négatives qu'elles ont pour les activités socio­humanitaires des pays en développement, notamment les effets extraterritoriaux, créant de nouveaux obstacles à l'exercice sans réserve de tous les droits de l’homme par les peuples et les individus,


1.
Demande une fois encore à tous les Etats de n'adopter ni d'appliquer aucune mesure unilatérale qui ne soit pas conforme au droit international et à la Charte des Nations Unies, en particulier les mesures à caractère coercitif ayant des incidences extraterritoriales, qui font obstacle aux relations commerciales entre les Etats et empêchent ainsi la pleine réalisation des droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, en particulier le droit des individus et des peuples au développement;


2.
Dénonce le recours à des mesures de cette nature pour exercer des pressions politiques ou économiques sur tout pays, en particulier un pays en développement, en raison de leurs effets négatifs sur l'exercice de tous les droits de l’homme de vastes secteurs de la population, notamment des enfants, des femmes et des personnes âgées;


3.
Réaffirme, dans ce contexte, le droit de tous les peuples à l'autodétermination, en vertu duquel ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel;


4.
Réaffirme également que les biens de première nécessité, comme les produits alimentaires et les médicaments, ne doivent pas servir d'instrument de pression politique et qu'en aucun cas un peuple ne peut être privé de ses propres moyens de subsistance;


5.
Fait siens et réaffirme les critères retenus par le Groupe de travail sur le droit au développement qui voit dans l'adoption de mesures coercitives unilatérales l'un des obstacles à l'application de la Déclaration sur le droit au développement;


6.
Accueille avec satisfaction et fait sienne la recommandation du Groupe intergouvernemental d'experts sur le droit au développement selon laquelle les Etats devraient éviter d'imposer unilatéralement des mesures économiques coercitives et s'interdire toute application extraterritoriale de leur législation interne qui irait à l'encontre des principes du libre­échange et entraverait le développement des pays en développement, recommandation qui figure parmi les suggestions du Groupe intergouvernemental pour une stratégie mondiale de promotion et d'application du droit au développement (voir E/CN.4/1998/29, par. 80);


7.
Décide de prendre dûment en considération l'impact négatif des mesures coercitives unilatérales dans le cadre des activités qu'elle mène pour faire appliquer le droit au développement;


8.
Prie :


a)
Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, dans l'exercice de ses fonctions liées à la promotion, à la réalisation et à la protection du droit au développement, d'accorder l'attention voulue à la présente résolution et de l'examiner d'urgence;


b)
Le Secrétaire général de porter la présente résolution à l'attention de tous les Etats Membres et de solliciter leurs vues ainsi que des informations sur les incidences des mesures coercitives unilatérales et les effets négatifs qu'elles ont sur leurs populations, et de lui présenter un rapport à ce sujet lors de sa cinquante­cinquième session;


9.
Décide d'examiner cette question en priorité à sa cinquante­cinquième session, au titre du même point de l'ordre du jour.

38ème séance

9 avril 1998

[Adoptée par 37 voix contre 7 avec 8 abstentions, à l’issue d’un vote par appel nominal. Voir chap. V.]
page 1

page 2

[image: image1.wmf][image: image2.wmf]_992683044.doc
[image: image1.png]






